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Traité de paix siq11â ~ntre ta France et [Au­
triche et ses alh'és à Paris le 30 .1lfai 1814. 

(Truité de 11aix signé à Parts Svo pag. 3. Copie of.ftc1:dte 1814 
imp·rirnér. de l' lmp. lmp. et Royale a Vicm~.e 4to et. se trouve 30. Mai 

dan::!: Journal de Franc.fm·t 1814. No. 158.) 

Instrument entre la ~France et l'Autriche. 

Au twm de la très-sainte et ~·ndivisible trinüé. 

S. M~ le Roi de France et <l~ Navarre, d'une part, et S. 
M. l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême 
et ses alliés, d'autre part, étant animés d'un égal désir 
de mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux 
malheurs des peuples, par unè paix solide, fondée sur 
une juste répartition de forces entre les puissarièes, et 
~ortant dans ses stipulations la garantie de sa durée; et 
S. M. l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de 
Bohême et ses alliés ne voulant plus exiger de la France, 
aujourd'hui, que. s'étant replacée sous le gouvernement 
paternel de ses Rois, elle offre ainsi à l'Europe un gage 
de sécutltê et de stabilité, des conditions et des garanties 
qu'ils lui avaient à regret demandées sous son dernier 
gouvernement; leurs- dites Majestés ont nommé des 
plénipotentiaires pour discuter, anêter et siguer un trait.; 
de paix et d'amitié; savoir: 

S. :M. le Roi de France et de Navarre, M. Charles­
Maurice de Talleyrand- Perigord, prince de .Bénévent, 
grand-aigle de la Légion- d'bonne:.~r. gmnd -croix de 
l'ordre de Léopold d'Autriche, chevalier de l'ordre de 
St. André de Russie. des orJres de l'aigle - noir et de 
l'aigle- rouge de Prusse. etc., son ministre ~t secrétaire 
d'état des affaires étrangères: 

Et S. M. l'Empereur d' Antriehc, Roi de Hongrie At 
de Bohême, M. 1\l. le pt·ineP. Clément- \Veuee~ln ~- Lo-
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thaire de Metternich \Vinnebourg- Ochsenhausen, che­
valier de la Toison. d'or, graud croix de l'ordre de St 
Etienne, grand-ai9,le de la Légion-d'honneur, cheva­
lier des ordre~ de ~t. Andre, de St. Alexandre-Newsky 
et de St. Anne df> la première classe oe Russie, chevalier 
grand- croix des ordreg_ de l'aigle- noir et de l'aigle­
rouge de Prusse, grand- croix de l'ordr-e de St. Joseph 
ùe \Vurzbourg_, chevalier de rordre de Saint-Hubert de 
Bavière, de celui de l'aigle-d'or de Wurtemberg et de 
plùsienrs autres; ohambellan, conseiller intime actuel, 
minjstre d'état, rles conférences et de~ affaires étrangeres 
rte S. M. l. ot R. Apostolique: 

Et le comte Jean-PhilippA rle Sta.dion-'f.hannhausen 
et \Va.rthausen . chev a lier de la Toison- d'or. grand­
cl'oix, de l'ordre de St. Etieup.e, chevalier des ordres 
rle St.. André, de St. Alexandre-N~wsky et de Ste. Anne 
de la première classe, chevalier grand-croix des ordr~s 
de laigle- noir et de l'aigle- rouge de Prusse; chambel~ 
lan. conseiller intim~ actuel, ministre d'~tat et des con­
ferences de S. M. L et R. Apostolique; 

LesquAls, apres avoir échangé leurs pleins-pouvoirs 
trouvés ~n bou ne et düe forme, sont convenus des ar­
ticles sui vans· 

ART. l. Il y aura, à compter o.e ce jour, paix et 
amiüe entre S. M. le Roi de France et de Navarre. d'une 
part. et S. :M. l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie 
et. de Bohême, et ses alliés, de 1 autre part, leurs héri· 
tiers ct successeurs, leurs états et sujets respectifs à per­
pétuité. 

Les hautes parties contractantes apporteront tous 
leurs soins à maintenir, non seulement ent.r'elles, mais 
encore, autant qu'il dépend dl elles. entre tous les étatE~ 
de l'Europe, la bonrie harmonie et intelligence si néces­
saires à son ·repo8 

An T. JI. Le royaume de France couserve l'intégrité 
de ses limites, telles qu'elles existaient à l'epoque du ) er 

Janviel' 1792. Il recevra en outre une augmentation de 
territoire comprise daus la ligne de démal'cation fixée 
par l'article suivant. 

ART. Ill. Du côtè de la Belgique, de l'Allemagne 
et de l'Italie. l'ancienne frontiere, ainsi qu~elle existait 
le 1 Janvier de l'année 1792, sera rét..<-tblie. en commeu­
çant de la mer du Nord: entre Dunkerque et Nien-
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port, jusqu'à la méditerranée, entre Cagnes et Nice~ 1814 
avec les rectifications suivantes. 

1. Dans le département de Jemmapes, les cantons 
de Dour, Merbes -le- Château, Beaumont et Chimay 
resteront à la France; la ligne de démarcation passera, là. 
où elle touche le canton de Dour, entre ce canton et 
ceux de Boussu et Paturage, ainsi que. plu~ loin, entre 
celui de Merbes-le -Château et ceu."t de Binch et de 
Thuin. 

2. Dans le département de Sambre et Meuse, le~ can­
tons de Valcour, Florennes~ Beaur&.ing el Gêdinue ap­
partiendront à. la France; la. démarcation, quand elle at­
teint ee département, suivra la ligne qui sépare les can· 
tons précités, du département de Jt;!mmapes et du reste 
de celui de Sambre et Meuse. 

3. Dans le département de la Moselle, la nouvelle 
démarcation, là où elle s'êcarte de l'ancienne, sera for­
mée par une ligne à tirer depuis Perle jusqu'à F'remes­
dorf et par celle qui sépare le canton de Tholey du reste 
du département de la Moselle. 

4. Dans le département de la Sar-re, les cantons de 
Saarbruck et d' Arneval resteront à 1a France, ainsi que 
la partie de celui de Lehacb, qui est située au midi d'une 
ligne à tirer le long des confins des villages de Herchen­
bacb, Ueberhofen, Hilsbach et Hall (en laissant ces dif­
férens endroits hors de la. frontière Françoise). jusqu'au 
point où, pris de QucrseilJe (qni appartient à la France), 
la lii-,rne qui sépare les cantons d' Arneval et d'Ottweiler 
atteint celle qui sépare ceux d' Arneval et de Lebach; la 
frontière de ce côté sera formée par la ligue ci -dessus 
désignée, et ensuite par celle qui sépare le canton d'Ar­
ne val, de celui de Bliescastel. 

5. Ls. forteresse de Landa~ ayant formé, avant l'année 
1792, un point isolé dans l'Allemagne, la FL·ance con­
serve au-delà de ses frontières une partie des départe­
mens du Mont-Tonnerre et du Bas·Rhin, pour joindre 
la forteresse de Landau et sou rayon au reste du royaume. 
l .. a nouvelle démarcation, en partant. du point où, près 
d'Obersteinbach (qui reste hors des limites de la France), 
la frontière entre le département de la Moselle et celui 
du Mont-Tonnerre atteint le département de Bas-Rhin, 
suivra la ligne qui sépare les cantons de Weissenbourg et 
de Bergza be rn (du côté de la France) , des cantons de 
PirmaiSens, Dahn el An weiler (du côté de l' Allemague), 

A2. 
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1814 jusqu au point. où ces limites, près du village de '\iol­
mersheim, touchent l'ancien rayon de la for teresse de 
Landau. De ce rayon: qui rr.ste ainsi qu'il était en 1792, 
la nouvelle frontière suivra le bras de l:t rivière de la 
Queich qui, en quittant ce rayon, prèR de Queichheim 
(qui reste à la France), passe près des villages de Merten­
heim, K nittelsbeim et BBlheim (demeurant également 
François)~ jusqu'au Rhin, (lUi continuera ensuite à for­
ruer la limite de la France et de l'Allemagne. 

Quant au Rhin, le Tbalveg constituera la limite, de 
manière cependant que les changemens que subira par 
la suite le cours de ce fleuve n'auront à l'avenir aucun 
effet sur la propriété des isles qui s'y trouvent; l'état 
de possession de ces îles sera rétabli tel qu'il existait à 
répoque de la signature du traité de Lunéville. 

G. Dans le département du Doubs, la frontiè re se1·a 
rectifiee de manière à ce qu'elle commence au-dessus de 
]a Rançonnière près de Locte, et suive la crète du Jura 
entre le Cerneux-Péquignot et le village de Fon tenelles, 
jusqu'a une cime du Jur<.l située à environ sept ou huit 
mille pieds au nord-ouest du Yillage de la Brévine, où 
elle retombera dans l'ancienne limite de la France. 

7. Daus le département du Léman~ les frontières 
entre le territoire francais, le pays de Vaud et. les 
différentes portions du territoire de. la république de 
Genère (q_ui fera partie de la Suisse), restent les mêmes 
qu'elles etaient avant Fincorporatiun de Genêve ù la 
France. Mais le canton de Frangy, celui de Saint­
Julien (à l'exception de la partie située au nord d'une 
ligne à tirer du point où la rivière de la Loire entre près 
de Cbancy dans le territoire Génevois, de long des con­
fins de Seseguin, Lacouex et Seseneuve, qui resteront 
hors des limites r1e la. France), le canton de Reignie r 
(h l'exception de la portion qui SP trouve à l'e3t. d' une 
lign~ qui snit les confins de la )furaz, 'Bussy, Pers et 
Cornier, qni seront hors des limites Françaises) et le 
canton de Ja Baebe (à rexception des endroit1' nommés 
la Bnehe et Armanoy avec leurs districts), resteront il. 
la France. La frontière suivra les limites de ces diffé­
rens t'autans et les lignes qui séparent lrs portions qui 
demeurent :L la France de celles '-1u'elle ne conserve pas. 

~. Dünl-l le département du l\lont-B)auc, la France 
ac~quiert b sou.;;-prMectnre de ChambPry (r\ l'exception 
de~; •'aui on::; r1·~ fHflpital rlr Saint-l)ierrr. èl' A1bigny. dl' 
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ln. Hocette et de .Montmelian); el la sous-prefecture 1814 
ri Aunecy cà l'exception de la. partie dn canton de Fa­
verge, située à l'est. d'une ligne qui passe entre Ourc­
r.haise et Mar!eng du côté de la France, et .Marthod et 
Ugine du côté opposé, et qni suit aprt'S la c.rèt~ des mou~ 
tagnes jusqu'il. la. frontière dn callton de Thone.;): e'est 
cette ligne (IUÏ, ~vec la limite des c::tnt,-,ns mentiuunés, 
formera rtf' ce (•ôté la nouvelle fronhère. 

Du coté de Pyrénées, les frontières restent telles 
c1u'elles étaient enire les deux royaumes de France et 
d'Espagne à l'époque dn 1 JaHvier L 7~2 et il Rera de 
f:ïnite uoml!)é une commission mixte de la part des deux 
couronnf's, pour eu fixer la clémarcation liuale. 

L:-t Fr:mee renonce i tous rlroits de souverninete, 
ile suzeraineté et df' possession sur tous les I'a.ys et di­
striets, vill{\s et endroit!:. quclr.onÇJues situés hors de la 
frontière ri· élessus désignée: la. principauté rle !\lonaeo 
étant toutefois replacée dans les rapports où elle se 
trouvait avant ~~~ 1 Janvier 1792. 

Les cours a!Eées assn rent 3 la France la po;;isesswn de 
la prinçipauté d' Avignuo. du comtat Veuais~in, du eomté 
de ~fontbéliard et de trmtal) les encf~ves qui ont appar­
tP-nu autrefois a rAHemague. cetn prises dans la frou­
tièrP. ci- dessus insliquée qu'elles aienL été iw~orporées 
à Ja France a vaut, on aprës le 1 Janvier 1 7~12. 

Les puissances se réservent réciproquement la fa.culte 
c11tière de fortifier ti:'J poiut de lenrs états qu'elles JUge­
ront con\·em~.ble pour leur sùreté. 

Pour éviter toute lésion de propriétes particuheres et 
mettre à couvert, d'après les priucipes l€s plus liberaux ~ 
les biens d:intli vi dus domiciliés sur les ftontières~ il aet·a 
nommé par chacun des états limitropLes rle la France. 
des commissaires pour procéder, coujoiutement avec 
des commissairPs François, a. la délimitation des pays 
respectifs. 

Aussitôt que le trav::til des commissaires ser.a terminé. 
il sera dress~ des cartes signées par les commissaires re­
spectifs. et place des poteaux qui constateroi•t Je~; limi-
tes ré ci prof) ues. · . · 

:\ I:T. IV. Pour assurer les communications de ta 
ville de Oenêve ::~.vec d'autres parties du territoire de ]a 
Suisse. sitnèes sur le lac, l:t Jt't·anœ consGnt a. ce qne 
l'us:tg~ de Ja l'Otite par Versoy soit commnu a,u)( deux 
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pays. Les gouvernerneos respectif~ s entendront " 
l'.amiable sur les moyens de preveuir la. contrebsnde et 
de ré~ler le cours ~ postes et. l'entretien de la route. 

A R'l'. V. Ln. navigation SUl' le Rhin, du point ou .il 
devient navigable jusqu'à la mer et réciproquement, 
sera libre, de telle sorte qu'elle ne pnisse êt,re interdite· a 
personne, et J,on s'occupera au futur congres des prin· 
cipes d'après lesquels on pourra régler les droits à lever 
par Jœ états rivPrainss de la manière ]a. plus égale et la 
plus favorable a.u commerce de toutes les nations. 

Il sera examiné et décidé de même dans le futur 
congrès, de quelle manière, pour faciliter le8 commu­
nications entre les peuples et les rendre tOUJOUrs moins 
etrangers les uns aux autres, la disposition ci-dessus 
pourra être égaleutent étendue à tous les autres fleuves 
qui, d-ans leur cours navigable, séparent ou traversent 
ditférens états. 

ART. VI. IJa Hollande, placee sous la souverainetée 
de ln. maison d'Orange, recevra un acçroissement de ter­
ritoire. Le titre et l'exercice de la souveraineté n'y pour­
ront, dans aucun cas, appartenir à aucl'hl prince portant 
ou appelé .â porter une couronne étrangère. 

Les états de l'Allemagne seront indépendans et unis 
par un lieu fédératif. 

La Suisse indépendante continuera de se gouverner 
par elle·même. 

L'Italie, hors des limitPs des pays qui reviendront à 
l'A utrichc1 sera composee d'états souverains. 

~-RT. VII. L'isle de Malte et ses dépendances appar­
tiendront en toute propriété et souveraineté à S. M. Bri­
tanniqQ.e. 

À.RT. VIII. S. M. Britannique stipulant pour elle et 
ses alliés, s'engage à restituer, à S. M. tres-chrétienne, 
dans les délais qui seront ci-après fixés~ les colonies, 
pêcberie.s, comptoirs et établissemens de tont genre que 
h~t France posséiloit au 1 Janvier 17U2 d::ms les mers et sur 
les continens de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie, à 
l'exception toutefois des isles de 'Pabago et de Sainte­
Lucie, et de l'isle de France et de se.s dépendances, nom­
.. mément Rodrigue Pt les Séchelles, lesquelles S. M. très­
cbrétienne cède en toute propriété et souveraineté ft. S. M. 
Britannique; comme aussi di la partie de Saint-Domin­
gue eédée A 1• France par la paix cie Bâle et qne S M. 



et Ill Prauce. 7 

très chretienne retrocèdé à S. M. catholique eu toute 1814 
propriété et souverai~eté. 

ART. IX. S. M. 1e Roi de Suède et de Norvége, en 6tada· 
conséquence d'arrJ.ngemeJta pris avec ses alliés! et pour J()upe. 

l'exfcution de l'article précédent, consent à ce que l'isle 
de la Guadeloupe soit restituée à S. ·M tres chrétienne, 
et cède tous les droits qu'il peut avoir sur cette isle. 

A :B.T. X. S. M. tres-fidèle, en consequence d'arran- nuyauP.. 

gemens pris avec ses alliés, et pour l'exécution de l'ar-
ticle VIII, s'engage à restituer à S . .M très-chrétienne, 
dans le délai ci-après fixé, la Guyane F'rançoise , tel1e 
qu'elle existoit au 1 Janvier 1792. 

L effet de la stipulation ci-dessus, étant de faire re­
vivre la contestation existante à cette époque au snjet des 
limites, il est convenu que cette contestation sera ter­
minée par un arran~ement amiable entre les deux cours, 
sous la médiation de S. M. Britannique. 

A Jl.T. Xl. Les places et forts existans dans les co)o- Fortf., 

nies et étabhssemens qni doivent être rendus à S. M. 
très- chrétienne, en vertu des articles VIII, IX et X. 
seront remis dans l'état où ils se trouveront au moment. 
de la signature du présent -traité. · 

ART. XII. S. M. Britannique s'engage à faire jouir Contlneut 

les sujets de S. M. très-chrétienne relativement au corn- du Indu 

meroe et à la sûret€ de leurs personnes et propriétés dans 
les ,limites de la souvera-ineté Britannique sur le continent 
des Indes, des mêmes facilités, priviléges et protection 
qui sont à présent on seront accordés aux nations les plus 
favorisées. De son côté, S. M. très-chrétienne n'ayant 
rien plus à coenr que la perpé.tuité de la paix entre les 
deux couronnes de France et a·Angl~terre, et voulant 
contrilmer. autant qu'il est en elle,· à écarter des-à-pré-
sent des rapports des deux peuples ce qui pourrait un 
jour altérer la bonne intelligence mutuelle, s~engage ~ 
ne faire aucun ouvrage de fortification dan~ le~ éta.blis-
semens qni lui doivent être restitués et qui sont sitnés 
dans les limites de la souveraineté Britannique sur le con-
tinent d'E's Indes, et ~ ne mettre dans ces établissemens 
que le nombre des troupes néc·e~~aires .pour le mRinLien 
de la police. 

A R'r. XIII. Qua.nt au droit de pêche dP,s François sur 
le grMJd DR ne de Terre-: Neuve,· sur les côtes de l'isle de 

Terre· 
nt!luve. 
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1814 ce nom et des isles adjacentes, et dans le Golfe de Saint­
Laurent, tout sera remis sur le même pied qu'en 1792. 

Epoques ART. xrv: Les colonies, comptoirs et établisse-
de restitu; mens qui doivent être l'estitués à S. M. Très Chrétienne 

&lons. par S M. Britannique ou ses alliés s-eront remis, savgir: 
ceux qui sont dans les mers du Nord ou dans les mers et 
sur les ·contineos de l'Amérique et de l'Afrique, dans les 
trois mois, et ceux qui sont au-delà du Cap de Bonne­
Espérance dans les six mois qui suivront la ratification 
du présent traité. 

Vaisseau ART. XV. Les hautes parties contractantes s'étant 
deguerro: réservé par l'art. IV. de la convention du 23 Avril dernier, 
~::;~ de régler clans le présent traité de paix àéfinitif le sort 

des arsenaux et des vaisseaux de gnerre armés es non ar­
més qùi se trouvent dans les piaces maritimes remises 
par la France en exécution de l'art. II. de ladite conven­
tion, il est convenu que lesdits vaisseaux et bâtimens de 
guene armés et non armés, comme aussi rartillerie 
navale et les munitions navales et tous les matériaux 
de construction et d'armement, seront partagés entre 
la }lranc.e et le pays. où les places sont. situées, dans la 
proportion de deux tiers pour la France et d'un tiers 
pour les ·puissances auxquelles lesdites places appar­
tiemlront. 

Seront considérés comme matériaux et partagés 
comme tels dans la. proportion ci-dessus éfloncée, après 
P voir été démolis, les vaisseaux et bâtimens en con­
struction qui ne seraient pas en ~tat d'être mit en mer 
six semaines après la signature du présent traité. 

Des commissaires seront·nommés de part et d'autre 
ponr arrêter le partage et en dresser l'état, et de~ passe­
ports ou sauf-conduits seront donnés par les puissances 
alliées pour assurer If. retour <'n France des ouvriers, 
gens de mer et employés Français. 

Ne sont compris dans les stipulations ci-rlessus les 
vaisseaux et arsenaux existant dans les places maritimes 
qui seraient tombées an pouvoir des âlliés antérieure­
ment au :23 Avril, ni les vaisseaux et ars~na.ux qui appar­
tenaient à la flollanrle, et nommément la flotte du Texel. 

Le gouvernement de France s'oblige à retirer ou à 
faire vendre tout ce c1ui lni appartiendra par le~ stipula­
tions ci·dessns énoncées, dans le délai de trois mois 
après le p.lrtage efl'ectué. 
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Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement uu 1814 
port de commerce. Anv.m. 

ART. XVI. Les hautes parties contractantes, von- Amuistie. 

lant mettre et faire mettre dans un entier oubli les di-
visions qui ont agité l'Europe, déclarent et promettent 
que, dans les pays restitués et cédés par le présent traité, 
aucun individu, de quelque classe et condition qu il soit, 
ne pourra êtrè poursuivi, inquiété ou troublé, datJS sa 
personne ou dans sa propriété, sous aucun prétexte,. ou 
à cau'le de sa conduite ou opinion politique, ou àe son 
attachement, soit à aucune des parties contractantes, 
soit à des gouv€rnemens qui ont cessé d'exister~ ou pour 
toute autre raison, si ce n'est pour les dettes contractées 
envers des individus, ou pour des ades postérieurs au 
présent traité. 

ART. XVII. Dans tous les pays qui doivent ou dev- En1igra· 

h d " d · tion. ront c anger e ma1tres: tant en vertu u présent t.ratté, 
que des arrangemens qui doivent être faits en consé­
quence, il sera accordé aux habitans naturels et étran-
gers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un 
espace de six ans, à compter de l'échange des ratifica­
tions, pour disposer, !S'ils le jugent convenable, de 
leurs propriétés acquises, soit avant, soit depuis la 
guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'il leur 
plaira de choisir. 

ART. XVIII. Les puissarrces alliées voulant donner Rêclanla· 
' S '1 T ' Ch 't" • · d tions des a . tl • res- fè 1enne un nouveau temmgr~age e gouverne· 

leur désir de faire disparaître, autant qu'il est en elles, men,;. 

les conséquences de l'époque de malheur si heureusement 
terminée par la présente paix, renoncent :1 la totalité 
des sommes que les gouvernemens ont à réclàruer de la 
France à raison de contracts, de fournitures ou d'avan-
ces quelconques îaites au gouvernement Français dans 
les différentes guerres qui ont eu lieu depuis 179:2. 

De son côté, S. M. Très-Chrétienne renouco à tonte 
réclamation qu'elle pJurrait farmer contr~ les puissances 
alliées aux mêmes titrE>s. Eu ,~xécution de cet articlt:-, 
les hautes parties contractantes s'engagent à se remettre 
mutuellement tous les titres, ohligat.i4)n~ et floeumP-ns 
qui JT1t rapport aux créances allxquc~He~ elles ont réci­
proquement. renoncé. 
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1814 A-RT. XIX. Le gouvernement Français s'engage à 
~mss faire Jiquider ei })ayer les !'Ommes qu'il se trou.vernit 

d .. ~n~~~.~ •• devoir d'ailleurs dans des pays hors de ~on territoire, 
eulien. en vertu de contracts on d'autres engagemens formels 

pa~sés. entre des individus ou des établissemens parti­
culiers et les autorités Françaises. tant pour fournitures 
qu'à raison d1obligations légales. 

Commi•· ART. XX. Lès hautes puissances contractantes nom-
"1rell. meront. immédiatement après l'êchange des ratifications 

du présent traité, des commissaires pour régler et tenir 
la main à l'exécution de l'ensemble des dispositions rên­
fcrmées dans les articles XVIII et XIX. Ces commis­
saires s'occuperont de l'examen des t::~clamations -dont. 
i1 est parlé dans l'article précédent, de la liquidation des 
sommes réclamées, et du mode dont le gouvernement 
Français proposera de t;'en acquitter. Ils seront chargés 
de meme de la. remise des titres, obligations et docu­
mens relatifs aux e:céances auxquelles les hautes parties 
cont.ractante5 renoncent- mutue11ement, de manière que 
la ratification du résultat de leur travail complettera cette 
renonciation réciproque. 

nette• ART. XXI. Les dettes spécialement hypothéquées 
b~~~~é- dan~ leur origine sur }es pays qui cesson~ ~!ap~rte?it ,A 

la France -ou contractees pour leur admtmstratli)D mté­
rieure, resteront à la charge. de ces mêmee pays. Il sera 
tenu compte eu conséquence au gouvernement Français, 
à partir du 22 Décembre 1813, de celles de ces dettes 
qui ont été converties en inscr1ptions au grand livre de 
la dette pobliqne de France. Les titres de tontes celles 
qui ont été préparëes pour l'inscription et n'ont pas en­
core été inscrites, seront remis aux gouvernemens des 
pays respectifs. Les états de toutes ces dettes seront 
dresses et arrêtés par une commission mu:te. 

Cau~ion- A&T. XXII. Le gouvernenleut 'Fra.nç~is restera 
11 P.1-~1•01 )0' chargé, de son côté, du remboursement de toutes .les 
' epto 1 , 1 . d • d 

ete, sommes versees par es SUJets es pays Cl- essns men-
tionnés, dans les. c;tisses Françaises, soit ~ titre de cau­
tionnemens. de dépôts ou de consignations. De même 
les sujets Français, serviteurs des dits pays, qui ont 
versé des sommes à titre de cautionnemens, dépôts ou 
consignations, dans leurs trésors respectifs, s-eront firlé­
lement rem hourEés. 
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A R.T. XXIIL Les titulaires des places assujetties·.. 1814 
cautionnement, qni n'.ont pas de maniem~nt de- deniers, Titulaïros 

seront remboursés avec les in~~êts jusqu'à parfait paie- :o::::;. 
ment à Paris, par cinquième et par année, à.partir de 
la date du présent traité. 

A l'égard de cenx qui sont comptables, ce rembour­
sement commencera au plus tard six mois après la pré· 
sentation de lenrs comptes. le seul cas de malversation 
excepté. Une copie du dernier compte sera ~emise au 
gouvernement de leur pays, ponr lui servir de renseig 
nement et de point de départ. 

ART. XXIV. Les dépôts judiciaires et consignatjons névott 
faits dans la caisse d'amortissement en exécution de la loi ei~~~. 
du 28 Nivôse an 13 (18 Janvier 1805}, et qui appartien-
nent a des habitans des. pays qne la France cesse dP. 
posséder, seront remis, dans le f:ef'me d'une année à 
compter de l'échange des ratifications · du présent traité, 
entre les mains des autorités des dits payst à l'exception 
de ceux de ces dépôts et consignations qui intéressent 
des sujets Français, dans lequel cas, ils resteront dans 
la caisse d'amortissement, pour n'être remis que sur les 
justifications résultanW8 des décisions des autoritès com­
pétentes. 

ART. XXV. Les fonds déposés pal" les communes Fond11 

et établissemens publies dans la caisse de service et dans dell crm~· 
rn nueR. 

la. caisse d'amortissement, ou dans tonte autre caisse du 
gouvernement, leur seront remboursés par cinquièmes 
d'année en année, à partir de la date du présent traité, 
soua la déduction des avances qui leur auraient été faites, 
'et sauf les oppositions régulières faites Rur ces fonds par 
des créanciers de8dites communes et desdits etablisse­
mens publics. 

ART. XXVI. A dater du l JanYier 1814, le gou- l'ou:~ious 
vernement Francais cesse. d'être char~é du paiement de 
tout~ pension civile. militaire et ecclésiastique, solde 
de retraite et traitement rle rf.forme, à tout individu qui 
se trou,~e n'être plus suje.t Français. 

ART. XXVII. Les domaines nati<>naux acquis 3. oumal· 

titre onéreux par des SU_)· ets Francais llans les ci-devant neq na 
• t don .. u 

départemens cle la Belgiq11e, de ]a rive gauche du Rhin 
et. des Alpes, hors deR anciennes limites de la Franre, 
sont et demeurent garantis aux acqnérenrs. 
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1814 A r1T. XXVIII. L':ïbulitiou des droits d'aubaine, ck 
n .. ct'au- détraction et autre.s de la. même nature dans les pays 
bnHIO si • f' , . · ) ' J F · de ttAtrac· fjlll ont remproquemeut st1pu ee avec a ~rance, ou qu1 

ti(lu. lui avaient précéciemment été J'lâunis, e~t expressément 
maintenue. 

:~~~.ti~~ A H.'t•. XXIX. Le gonvel'nement Fra.nc;ais s'engage 
<itrt•~ à faire restituer les ohligations et ~utres titres qni au·· 

l'aient été Sùisis d::tn::; les proviHces oeeupées par les ar­
mées on administrations lf'rant:aises et. cians le cas où 
la réstitnt.ion ne pontruit en êtrE" effectn~e, ees obliga­
tions et titres sont et derueurl'nt anéantiS. 

~~;~:·j~~~~ ART. XXX. Les snlllmes qui semnt dt\es pour tous 
publlque les travaux d'utilité publiqu<.> non encore termines: on ter• 

m1nes poste1·ieureruent a.u 31 D~cemhre 1812 sur le !thin 
et dans les dépa.1·tewents détaches de h. Franee par le 
présent traite, passeront a la charge de~ futurs posse"sem·s 
du territ<"ire, et seront liq11idees par ]a commission 
cha!·gée de la Jiquidati()n des dettP.s des pa.ys. 

Arch\ ... .-.,t;. A n.T. XXXI. Les a.t·chive~. cat·tes, plans et docu-
mens quelconques appa.1·ten:tns aux pays cédés, nu con­
cernant le1u· administrati(>ll, seront firleJeme11t rendus en 
même tem~ que le pays. ou, si cela ét:.üt. impossihJe, 
clans 11n d~lai qui ne pourra être de plus de six wois 
aprèR ln J·P.miE-e des pays m~mes. 

Cette f,tipula.Lion est a.pplicablP aux arehives, cart~s 
fL planches qui poun:1ient avoir étil enleves daus les 
pays molllentanérucHt occupés p[tl" les ditfërentes armees. 

cuugrèc ART. X.XXIJ. l.>anR le dëlai ùe deux mois, toutes 
ViE>nn<>. l . . . , , d __,, es pmssaneP.s qnJ ont ete eugagee:; e pa.tt et u autre 

d~111s };t présente guerre, envel'ront des plénipotentillires 
à Vieu ne, ponr régler. d1ns nu congrès ~éuéral, les 
arra11gemens qui ùoivent c01npletter Jes disposition!; du 
prP.sent traité. 

Ratifie&· A nT. XXIII. Le présent tt·aite sera •·atifié, et l~s 
'•·ms. ra.Lificalions en seront échaugées d~11s le délHi de 15 jours~ 

on plut.Jt si fait·e .se p_cnt. 
~n foi dè quoi, lt:::; p1énipoteuti:t.ires t·especi.irs l'ont 

sig11e et y ont nppl)~é le cachet du leurs armes. 
Fait à Pfiris. le 30 Mai, l'an do grace 181-~. 

Signé: LI•: l'RINCE DE BiNÉVE.N1'. 
C,E PJ:tlNCE ·DE ]VJ R't"r ER N 1 CH. 

J. P. OUM'.I.'E lJ.M ST.\DION. 
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A·rticle additionnel. 

Les hautes parties contractantes voulant effac.er toutes 
les traces des événemens malùeureux qui ont pesé sur 
IJeurs peuple6, sont convenues d•annuller explicitement 
les effets des traités dA 1805 et 1809, en autant qu'ils ne 
sunt déja a.nnulJés de fait par le présent traité. En con­
séquence de cette détermination. S. l\1. Très-Chrétienne 
promet qnc les décrets portés contre des sujets Français 
ou réputés Français étant ou ayant été au service de S. 
M. I. et R. ApostoJique, demeureront sans effet, ainsi que 
hs jugemens qui ont pu être rendus en exécution de ces 
décrets. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de 
ce jour. Il sera ratifié et les ratifications en seront échan­
géés en même tems. Eu foi de quoi , les plénipotentiai­
res respel~tifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Paris: le 80 Mai, l'an de grâce 1814. 
(S1J:ivent les mdmes signaturel.) : 

Le même Jour, dans le même lieu et au mbne 1noment, 
le même traüé de paix défiriitive a été concl1t entre 

la F ra n ce et la R. us s i e , 
entre la France et la Grande-Brétagne, 
~ntre la F r an ce et la P r us se , et signé, savoir : 
Le traité ent1·e la F ra n c e et la Rus si e·; 
Pour la :Fr an c e. par ill. Charles-Al aurice-Talley­

rand, Périgord. prince de Bénévent; 
et pour la Russie, par 
JJt. M. André, comte de Rasumowsky, conseill~r privé 

actuel de S. ftl. l' Empereu1' de toutes les Russi68, chevalier 
des ordres de Saint·André, de St. A:lexandre·Newsky, 
grand-ct"oix de oelui de Saint· Wladimir de la première 
classe; et 

Charles-R.obert, comte de Nesselrode, conadller privé 
de Sa dite lrlajesié, chambellan aduel sécrétaz're-d'état, 
chevalùrr des ord'res de St. Alexandt·e-Newsky, grand­
cr où: de <:elui de Saint- fVIadimir de la ~e classe, grand­
croix de l'ordre de S. Léopold d'Autriche, de celui de 
l'ai,qlc·rouge de Prusse. de l'Eio'ile pola1're de Suède et 
•lf' l'aigle rl't'J'r de l:VürlemhP'I'fl· 

1814 
Dr(lit& 
contre 

les 
auje\8 

f'ranç:~b 
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1814 Le traüé entre la F •·an ce et la Grande-Bré-
tagne: 

Pour la Fr an ce, par .W. Oharles-M aut·ice Talley­
?'and--Périgord, prinr.e de Bénévent; et 

pour la G ra n de - B r é ta g n e , par 
le lrès-lumorahle Robert Stewart, vicomte Oostkreagh, 

conseiller de S. M. le Roi du royau,me-uni de la Grande­
Brétagne et d'Irlande en snn const:il prioé, membt·e de son 
parlement, colonel du régiment de milice d~ Londotld"'y 
et son principal secrétaire-d' état ayant le départemtmt dea 
~ffaires étrangères, etc., etc., etc. 

Le sieur Georges Gordon, comte d'Aberdeen, ot'r.omt~ 
de Formartine, lord Haddo, Methlàc, Tarvis et Kelli~, 
etc., l'tJn des seize pairs, repré.'lentant la pairie de -l' Ecos&e 
dans la tJnu,mbre hautè, cheoalier de so1~ très-ancien et 
très-noble Of"dre du Chardon • son ambassadeur extraor­
dinaire et plénipotentiaire près S. M. I. et R . .Apos~olique. 

Le sieur Guillaume Schaw Guthcart, vicomte de Cath­
cart, baron Cathcart et Greenock, conset'ller de Sa diû 
Ma Je sté en son conseil privé , chevalier de son ordre du 
Chardon et des ordres de Russie, général dans ses armées, 
et son ambassadeur extraordinai1·e et plénipotentiaire près 
S. M. l'Empereur de toutes les Russt'es. Et 

l'honorable Gharle&-Guillo.ume Stewart. chevalier de 
~on trés-hfmorable ordre du Baùi, membre de son parle­
ment, lieutenant-général dans &e& armées, cl,evalt'er des 
ordres de l'aigle-noir et de l'aigle-rouge de Pruss~ et de 
plusieurs autres: et son tmvoyé extraordina~'re et ministrtJ 
plé·m'potentiat're 11rh~ S. M. le Roi de Prusse. 

Le traité entre la France et la Prusse: 
Pour la Fran ce, par j[, Oharles-MaurictJ Talley· 

ratzd-Perigord, prince de Bénévent, etc. 
Et pour la PrlJSse, pa'r ill. !tf. 
Charles-Auguste baron de Hardenberg, chancelier 

cl' état de S. J.ll. le Roi de Prus~e, cheoaliet· du grand ordre 
de l'aigle- 1 ~. , de l'aigle-rouge, de celui de St. Jean 
de Jérusalem t!t de la croix -de-fer de P·russe. grand­
m'gle de Za legicn-d' honneur, chevalier des ordres de St. 
André, de $t. Altxandre-Newsky et de Ste. Anne de pt·e· 
mière classe de Russie. grand-croix de !'ordre de St. 
Etienne de Hongrie, chevalier de l'ordre de St. Charles 
d'Espagne, de celui des Séraph1'ns de Suëde. de raigle­
d'or de Wurtemberg et de plusieurs autre.'(: et 
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C'h_arles-Guillaum.e1 ba'ron de Humboldt, mrmslre d•é · 1814 
tat de Sa dite il1aje::ité, cltamhellan et en110yé extraordi-
nt~ire e( miniBtre plenipotentiairP. auprès de S. !JI. 1. et R. 
Apostoltque, chevalier du grand ardre de foigl~-rouge. 
de celui de la croix-de-ler de Prusse ct de celui de Ste. 
Anne de première classe· de Russie. 

Avec les articles additionuels suivans : 

Artt'cle èujdili~nnel au traité a"eo la Ru1ne .. 

Le duché de Varsovie étant sous l'administration d'un 
conseil provisoire établi par la Russie, depuis qne ce 
pays a été occupé par ses armes, les deux hautes par­
ties coniractantes sont convenues de nommer immédiate:. 
meut une commission spéciale composee de part et d'au­
tre, d'un uomt>rc é~al de commi~saires qui seront char­
gés de l'exameH, <1H la liquidation et Cie toos les n.rrao­
gemens re1~tifs aux pr~tentions réciproques. 

Le préseut articlP- additionnel aura la même foree•et 
Yaleur que s'il était inséré mofà mot au traité patent de 
ce JOur. Il sera ratifié, et )es ratifications en seront 
échangées en même tems. 

Eu foi de quoi les plénipoteutiaires ,respectifs l'out 
signé et y o'ut apposé la c~chet de leurs armes. 

Fa.it à Paris, le 30 Mai 1814. 
Si9ult: L}~ J'RINCE ÙE B tN ÉVENT. 

ANn&É COM'rE nE RAsàuMôPFSKY. 

Cu A HLES RoR EH T cOM1'E nE NESSELROI>E. 

Articles addt'tionnels au traité avec la Grande-
Brétagne. 

ART . 1. S. M. Très-Chrétienne, partageant sans ré­
serve tous les sentimens de S. M. Britannique relativement 
à un genre de commerce que r(;'ponssent et le~ p1;ncipes 
de la jnstîce naturelle et les lull1ières des temps où nous 
vivons: s'engage a unir, au futur congrès, tous ses 
efforts A ceux de S. M. B1·itannique, pour faire pronon­
cer par toutes les pui~ances de la chrétiente l'abolJtiou 
de la trRite des noi1·s, de telle sorte que ladite frai te 

Varaovle 

Traiu, 
dea 

no1ra. 
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cesse universellement, comme elle cessera déûnitïvement 
et dans tous les cas, de la part de la France, dans un 
délai de cinq années, et qu'en outre, pendant la durée 
de ce délai, aucun trafiquant d'esclaves n~en puisse im­
porter ni vendre ailleurs que dans les colonies de l'état 
dont il est sujet. 

ART. II. Le gouvernement Britannique et le gou­
vernement Français nommeront incessamment des com­
missaires pour liquider leurs dépenses respectives pour 
l'entretien des prisonniers de guerre, afin de 8'arranger 
sur la manière d'acquitter l'excédent qui se trouverait 
en faveur de l'une ou de l'autre des deux puissances .. 

ART. III. Les prisonniers de guerre respectifs seront 
tenus d'acquitter, avant leur départ du lieu de leur dé..: 
tention, les dettes particulières qu'ils pourroient y avoir 
contractées, ou de donner au moins caution satisfaisante. 

ART. IV. Il sera accordé de part et d'autre, aussitôt 
après la ratification du présent traite de paix, main levée 
du séquestre qui auroit été mis depuis l'an mil sept cent 
quatre-vingt-douze, sur les fonds, revenus, créances 
et autres effets quelconques des hautes parties contrac­
tantes ou de leurs sujet. 

Les mêmes commissaires dont il est fait mention à 
l'art. II, s'occuperont de l'examen et de la liquidation 
des réclamations des sujets de S. M. Britannique envers 
le gouvernement Français, ppur la valt-ur des biens 
meubles ou immeubles induement confisqués par les au­
torités Françaises, ainsi que pour la perte totale ou par-> 
tielle de leurs créances, ou autres propriétés induement 
retenues sous le séquestre depuis raimée mil sept cent 
quatre-vingt· douze. 

La France s'engage à traiter à cet égard les sujets 
Anglais avec la même justice que Jes sujets Français 
ont éprouvée en Angleterre, et le gouvernement Anglais 
désirant concourir pour sa part au nouveau temoignage 
que les puissances alliées ont voulu donner à S. M. Très­
Chrétienne de leur désir de faire disparaître les consé­
quences de répoque de malheur, si heureusement termi­
née par la présente paix, s'engage de sou côté à renon­
cel', dès que justice complette sera rendut~ à ses sujets, 
à la totalité de l'exc(>deut qt:i se trouverait en sn faveur, 
relat~vemeut à l'entretien des prisonniers de guerre, de 
mr~ni8re que la ratific ~ation du résultat du travail des 
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missaires susmentionnés et l'a.cqnit deR sornmef.i, nin si 
qne la restitution des effets qui seront jugés appartenir 
aux sujets de S. M. Britannique , completteront sa re­
nonciation. 

ART. V. Les deux hautes parties contractantes dé­
sirant d'établir les relatious les plus amicales entre leurs 
sujets respectifs, se réservent et promettent de s'enten­
dre et de s'arranger, le plutôt que fairt- se pourra, sur 
leurs intérêts commerciaux, dams l'intention d'encou­
rager et d'augmenter la prospérité de leurs états re­
spectifs. 

Les présens articles additionnels auront la même 
force et valeur que s'ils étoient insérés mot à mot au 
traité de ce jour. Ils seront ratifiés, et les ratifications 
en seront échangées en même tems. En foi de quoi 
les plénipotentinire8 respectifs les ont signés et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

·Fait à Paris, le 30 Mai de l'an de grâce 1814. 

S(qné: LE PRINCE DE BhŒVJo~T. 

CASTLERF.AU1i. ABERDF,};N. ÜATHCAR'l', 

CHARI,J-~:-; STEWART, lieut.-général. 

Article additionnel au traité avec la Prusse. 

1814 

Com­
merca 

Quoique le traité de paix conclu à. Bâle, le 5 Avril Traité;: 

1795, ~elui de Tih;it du 9 Juillet J 807, la convention de .:~/i:~s 
Paris du 20 Septembre 180~, ~in si que toutes les con­
ventious et aeteb quelronques conclus depuis la paix de 
Bâle entre la Prusse et la France soient déjà annullés de 
fait par le présent traité, les hautes pnrties contractantes 
ont jugé néaumoins à propos de r1éclarer encore expresse-
ment t1ue lesdits traités cessent d'être obligatoires pour 
tous leur~ artieles tant patents que secrets, et qu'elles 
renoncent mutuellement à tout droit et se dégagent de 
toute obligation qui pourroient en découler. 

S. M. Très-Chrétienne promet que les décrets portés 
contre des sujets François du réputés François, étant ou 
Ryaut été au service de S. M. Prussienne, demeureront 
sans effet, ainsi que les jugemens qui ont pu être ren­
rlus en exfcution de ces décrets. 

Nmtvemt Recueil. 1'. Il. B 
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J ~1·1 L·'.:: pr;.sent f1rhcle additionnel a un~, la même f9rce et 
v~dem· que s;n ~·.t.Rit iuo;;,~ré mot iL mot au traité patent 
dt.; <.;e jour. 1l ~erh nüilié~ et les ratifications en seront 
•.~changées en même tems. En fui dP. quoi !es pléni­
rl)tcntiaires re~pectifs l'ont signé ~t }' ont apposé le 
rache:t de leurs armes. 

Fait il Paris, le 30 .i.\1ai 1814. 

Signé: hB PRINCE JJE Bf:NÉV E!-"1'. 

CHART ... "E8 ALTGU~'rE BARON nE fLI\RDENUERG. 

CtL\RT,J'.:S nun.J,.\lDŒ B!.RON DE HUMBOLDT. 

;!,, 

Connentùm e;z/n~ S. 11!. lmpr5riale rl'..dutrl~he 

et S. 111. le Rui de Bavière, sijpu; à Paris le 

3 Juiil 181 !J. 

(D'Clpri:s l!l.'t' copiP mtl?WSf!?·t·f~ entièrement Stl1'P..) 

~. J•·ir.. Sa .Majesté le Roi de Bavière et S. ~1. Impériale Royale 
et Apostolique voulant dans -le moment de la pacification 
de la France. donner une inter.(Jrda.tion plus précise 
aux stipulations du Traité de ltied, ~e sont rléterminfes 
i s'en~endre des a pn~~eut sur les arraugcmens à prendre 
l'our 1\:xéeution du dit Traitë. "' En couséquenc.e Sa 
Majesté le Roi de Bavière. d'une part. et Sa :\Tajesté 
impériale Uuyale f't ApustoliqiiP d'autre part, ont 
nom rué dés Plénipotentia:res, s,Lvoir: 

S:~. Majestô le Hoi de Baviere. le Sieur Charles Phi­
lipp Comte de \Vr{'ih~ ~ Son F•·ld-~1aréch~l. granù-croix 
de ses ordres, aiusi quo de ceux d'Autriche, de Russie. 
de Pru~se etc. err.. 

Et ~a. ~lfLjesté Impe! iale 1\oyal{' et Avnstoliqne le 
Sil'ur Clément LIJtlt;tÎl't- '.\.Pnzeslus Princfl de .\IetterniC'h~ 



et la BaviéTe, 19 

Winnebourg. Ochsenhausen etc. etc. Son ministre d'Etat 1814 
des conférences et des affaires étrangères, Chevalier de 
la Toison d'or, grand croix des ordres de Russie, de 
Prusse, de Bavière etc. etc. 

Lesquels après l'échange de leurs pleinspouvoirs 
sont convenus des articles suivans. 

A&T. I. S;l }lajc~t·~ le Roi de BaYière et. Sa MaJesté A?pliea· 

1 . 1 R 1 " l' _] , . t . . tlOl\ •\Il mpéna e, "oya e et .~posto H}Ue, uesu·~o prevemr toute tra!Ui a .. 
mesintelligencP- qui pourrait naître d'une fausse interpré- Ried. 

tation des artides secrets du traitü rle Ried, et de con-
firmer les rapports d'amitié et de buune harmonie qui 
existent entre Elles, sont convenues de donner aux 
articles II; III et IV du dit traitl~ l'applicaiion suivnnte, 
savoir: 

Sa Majesté le Hoi èe Bavii~re s'engage à céder à Sa 
Majesté Impé.riale RoyalP et Apostolique le Tyrol, le 
Vor~rlherg, la Principauté de Salzbourg telle qu'elle a 
été possédée par le dernier Priuce Autrichum, à l'excep­
tion du baillage de La.ufen et des villages situés sur Ja 
rive gauche de la Saal, l'lnnviertel et le cercle de Haus­
ruck, ::;auf lr.s exceptions ct les modifications dont il 
est fait mention dans les articles Il et IV de la présente 
convention, et d'autre part, Sa Majesté lmpéria.le~ Ro­
yale et Apostolique garantit à S. M. le Roi de Bavii~re 
de lui faire avoir les équivalents les plus complets pour 
lesdits pays, et même au delà, ·autant qu'Elle en aura 
les moyens et que les circonstances le permettront. 

AR·T. II. Les hautes I>arties contrat~tantes, voulaut ·r,·.-ol 
accélérer autant qu'il dépend d'Elles, <le moment ou \'orari" 

berg. 
l'exécution de l'article IV pourra avoir son effet, sont 
convenues que Sa Majesté Impériale Royale et A postoli-
que entrera en possession du Tyrol, tel qu'il a été réuni 
à. la Couronne de Bavière (à l'exception du bailla~e de 
Vils, sauf à faire de ce dernier un objet d'arrangement) 
ainsi que du Vorarlber~ à l'exception du baillage de 
\Veiler, dans le ùélai de 15 jours après réchange des 
l".itifications de la présente convent.iun; et que Sa ~bje:;té 
le Roi de Bavière sera. mise à la m&me époqun eu posses-
sion du Grand-Duché de Wunhourg et de b princ!1,aHté 
d' Aschaffenbourg tels qu'ils ont été posséch:.s par t.~ nrs 
derniers Souverains. 

Les autres rétroc~ssionR de la part cl •.• Ja Bn vit!re 
cnntre dP.s équivalem~ , dont il n'est pa~ fnit mAution cbnF. 
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